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  Introduction




  Trier, exclure et policer




  

    Nigeria, 2006, Human Rights Watch publie un rapport sur la discrimination des populations non-indigene1* dans le pays :




     




    

      La population de chaque État et de chaque gouvernement local au Nigeria est officiellement divisée en deux catégories de citoyens : ceux qui sont indigenes et ceux qui ne le sont pas. Les indigenes d’un lieu sont ceux qui peuvent retracer leurs racines ethniques et généalogiques à une communauté de personnes originaires de ce lieu. Tous les autres, peu importe le temps vécu dans cet endroit qu’ils appellent chez eux, sont et seront toujours des non-indigenes2.


    




    Le rapport indique que de nombreux États refusent d’employer les non-indigenes dans leurs services, qu’ils sont discriminés dans l’accès à des services de base et que la compétition politique leur est souvent fermée dans les gouvernements locaux et les États, ce qui les relègue au rang de citoyens de seconde zone. La division entre indigenes et non-indigenes aurait conduit, toujours d’après le rapport, à des violences extrêmes dans certaines localités : 1 000 morts dans la ville de Jos (centre du pays) en septembre 2001, plus de 1 000 morts dans la petite localité de Yelwa (200 km de Jos) au cours de la première moitié de l’année 2004, plusieurs centaines de morts en 1997 et en 2003 dans la ville de Warri (Delta du Niger).




    Afrique du Sud, mai 2008 : les violences xénophobes qui ont enflammé tout le pays au mois de mai ont fait 60 morts, 700 blessés et plus de 100 000 déplacés. Les cibles étaient principalement des étrangers d’autres pays africains bien que l’on ait pu comptabiliser un tiers de Sud-Africains parmi les morts3. Les violences ont commencé dans le township d’Alexandra, à Johannesburg, avant de se diffuser à d’autres townships, principalement dans la province du Gauteng, puis dans les métropoles du Cap et de Durban. Les 140 zones concernées étaient en majorité des townships et des zones urbaines informelles.




    Ces violences extrêmes ont un caractère indicible. Contentons-nous pour l’instant de constater qu’elles reposent sur l’exclusion d’un groupe sur la base de sa nationalité (être non-Sud-Africain) ou de son origine (être non-indigene) et qu’elles se déploient à la fois à l’échelle nationale et dans un environnement urbain4. L’appartenance nationale ou l’origine supposée ne constituent qu’un des nombreux répertoires de l’exclusion et l’un des registres à partir desquels peuvent s’exercer des violences, mais leur récurrence et leur caractère massif et protéiforme – atteintes à l’intégrité des personnes, violences de masse, répression par les forces de sécurité – ainsi que d’innombrables formes d’exclusion se trouvent de fait au centre de l’historiographie de ces deux pays.




    

    Figure 1 – États et villes du Nigeria
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    Parce qu’elle est un lieu de commandement, de concentration de population, de production et de consommation, la métropole constitue un poste d’observation privilégié des pratiques quotidiennes de pouvoir et de la généalogie des exclusions. Lagos, Ibadan et Kano, au Nigeria, Le Cap et Johannesburg, en Afrique du Sud, sont des métropoles depuis plus d’un siècle (figures 1 et 2). Elles hébergent toutes des fonctions et des réseaux politiques influents5. Elles sont devenues les principaux marchés de l’emploi à l’échelle de leur région ou du pays dès la fin du XIXe siècle, et leur croissance rapide (tableau 1) a fait émerger très tôt de nouvelles formes de pauvreté et de violences sociales (chômage, délinquance, maltraitance, prostitution, gangstérisme, proxénétisme) ainsi que des questions liées à l’intégration des populations migrantes. Leur forte hétérogénéité sociale y a suscité une abondance de discours sur l’Autre, et elles sont devenues des lieux privilégiés de production de savoirs, d’expérimentation, d’élaboration et de mise en œuvre nouveaux dispositifs de pouvoir6. Ce sont ces dispositifs qui ont contribué pour une grande part à faire de ces métropoles des laboratoires de l’exclusion et de déploiement de violences. Certains ont été mis en place par les agents de l’État, à l’attention de catégories dont ils estimaient que la socialisation à la ville était problématique (le migrant temporaire, le non-native*, le délinquant, l’enfant en danger, la femme seule). Ces instruments se sont naturalisés avec le temps, mais ils sont demeurés politisés car porteurs de valeurs, nourris d’une interprétation du social et de conceptions des modes de régulation7. En Afrique du Sud, dès le début du XXe siècle, les politiques du travail ont dissocié deux groupes : une catégorie de travailleurs qualifiés d’urbains qu’il convenait de stabiliser en leur concédant quelques droits en termes de logement, d’emploi et de vie familiale, et une population de migrants temporaires destinée à retourner dans les zones rurales du pays une fois le contrat de travail achevé. Pour cette dernière, l’institution du dortoir (hostel*) et, plus précisément, l’allocation d’un lit (bedhold) est devenue l’élément structurant de la vie quotidienne, des relations avec l’employeur et l’administration, avec les autres travailleurs du dortoir et les habitants des quartiers familiaux voisins perçus comme privilégiés, et avec les femmes – dont la résidence illégale dépend du bon vouloir des hommes auxquelles elles sont obligées de s’attacher8. Au Nigeria, à la même époque, les politiques du travail ont conduit à la création, en milieu urbain, d’une catégorie – le non-native – définie par opposition à celle qui est alors la norme, le native. Ces politiques autorisaient la présence de migrants nécessaires à l’économie coloniale tout en les assignant à résidence dans des quartiers réservés et en les plaçant sous une autorité distincte pour ne pas entamer celle des chefs indigènes.




    

    Figure 2 – Provinces et villes d’Afrique du Sud
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    L’invention de ces catégories est au cœur des processus d’exclusion et de réification des différences entre natives et non-natives, entre urbains et migrants temporaires. À compter des années 1930 dans ces deux pays, sont venues s’y ajouter les catégories du délinquant, de l’enfant en danger, de la fille mineure à protéger, qui ont permis d’effectuer un travail de définition et de tri de la jeunesse urbaine. En s’investissant de la mission de sortir les garçons de prison et de préserver les filles des dangers de la rue, les premiers travailleurs sociaux sud-africains ou de l’empire britannique au Nigeria ont mis en place un service qui criminalisait la présence de ces jeunes dans la rue. À Lagos, ils renvoyaient les garçons à la campagne, interdisaient le commerce de rue aux filles mineures qu’ils raflaient régulièrement, contraignaient à des examens gynécologiques et enfermaient dans des hôtels en compagnie de prostituées, suscitant l’indignation des parents. La notion de délinquance – en tant qu’attachée à un comportement incriminé – est née à cette époque, mais on ne discerne pas clairement si elle s’appliquait à un enfant des rues, à une vendeuse de marché, à un voleur occasionnel ou à un criminel endurci. Pareille ambiguïté subsiste dans les expressions locales contemporaines (tsostis ou skollies en Afrique du Sud, boma boys ou jaguda boys au Nigeria), qui qualifient des groupes de jeunes opérant à la frontière du légal et de l’illégal et désignent aussi bien le voleur à l’étalage, la bande de copains de quartier que le gang structuré et hiérarchisé.




    Ces exemples témoignent du nouveau gouvernement des populations qui s’est mis en place à cette époque. Le migrant, le non-native, le délinquant, l’enfant en danger, la fille mineure et la femme isolée devinrent des catégories administratives qui n’avaient pas grand-chose en commun si ce n’est de s’inscrire dans cette nomenclature servant à gouverner par le tri – selon un processus qui peut être mis en parallèle avec celui opéré dans les campagnes via l’invention et la réification des groupes ethniques9. De fait, ces catégories ne relevaient pas d’une seule taxinomie administrative, elles étaient aussi associées à des droits (en termes de travail, d’accès au logement ou de lieu de résidence), à des peines (de prison, de déportation, d’amendes, de fouet) et à des interdits (de circuler, de commercer, de travailler, de vivre seule ou en famille). Elles servaient aux individus concernés à se définir et à se qualifier autant qu’à qualifier, à stigmatiser ou à exclure d’autres groupes qui seraient jugés opposés et, pour cette raison, elles ont laissé des traces profondes dans l’imaginaire collectif longtemps après l’abandon de cette ingénierie sociale.




    Certains dispositifs furent également portés, à partir des années 1930, par des acteurs non étatiques à l’échelle du quartier. C’est le cas des organisations qui, en Afrique du Sud comme au Nigeria, mirent en place une police du quotidien dans les quartiers populaires après y avoir identifié les menaces les plus évidentes. Elles se virent concéder un pouvoir d’autant plus conséquent par les autorités que celles-ci n’avaient ni les moyens ni le besoin d’assurer une présence policière dans les zones peu utiles au fonctionnement de l’économie. Elles acquirent une large autonomie de fonctionnement et, à certains égards, ce sont elles qui gouvernèrent le quartier, en particulier durant la nuit. Elles pouvaient user de violence démesurée à l’encontre de jeunes délinquants à discipliner ou d’étrangers dont l’accès au voisinage était réglementé après certaines heures. En dessinant ainsi les frontières entre les insiders à intégrer et les outsiders, elles construisirent une communauté politique à l’échelle du quartier.




    Ces organisations ou leurs héritières continuent d’opérer aujourd’hui dans les deux pays, mais elles ont en partie modifié leur modus operandi. La violence est peut-être davantage régulée, la punition corporelle, moins légitime, se fait plus discrète ou plus exceptionnelle même si elle ne disparaît pas. Les structures se bureaucratisent, se politisent, se féminisent parfois. Elles proposent désormais des services payants bon marché, plutôt qu’entièrement gratuits. Mais, comme à l’époque coloniale, policer consiste toujours à identifier des menaces particulières pour la cohésion du quartier et à contrôler des populations cibles.




    D’autres dispositifs, enfin, existent à l’échelle micro des espaces bureaucratiques et politiques (les bureaux du gouvernement local, la résidence d’un patron politique) et des espaces publics (la rue, la gare routière, le marché). L’accès à ces lieux est en permanence contesté et négocié entre des individus en position d’autorité (fonctionnaires, responsables syndicaux, parrains politiques, gouverneurs) et des acteurs subordonnés (commerçants de la rue, conducteurs de bus, chômeurs, étudiants) à la recherche d’un service, d’une autorisation, d’un document, d’un soutien, d’une place sur un marché ou à l’université. L’observation des multiples tractations entre bureaucrates de guichet, agents privés intervenant au nom de l’État et acteurs économiques vivant de l’espace de la rue permet de mettre au jour les possibilités d’inclusion dans un réseau clientéliste ou dans une communauté politique locale tout autant que les formes de discrimination dans l’accès à un service, à un emploi, à une place dans la rue. Ces tractations montrent avant tout une hétérogénéité des pratiques. Ce peut être, pour une commerçante de rue, de négocier pour diminuer le montant d’une taxe à payer au receveur municipal ; pour un étudiant, de se conformer à des règles présentées comme stabilisées par des fonctionnaires du gouvernement local pour obtenir un certificat et accéder à un emploi ou à une place à l’université ; pour un collecteur de taxe dans une gare routière, de participer moyennant rémunération par le syndicat des transporteurs à l’intimidation ou l’agression de transporteurs récalcitrants à l’autorité de ce syndicat ; pour un chômeur sans qualification, de bénéficier de la commensalité des résidences des parrains politiques (godfather) de l’État en participant au besoin à des intimidations contre ses opposants politiques pendant les élections.




    En explorant ces dispositifs hétéroclites il est possible de mesurer les effets en termes d’exclusion et d’inclusion, de tri des populations, et les violences auxquelles ils peuvent conduire, les formes de différenciation sociale qu’ils font émerger. On peut par exemple s’intéresser à la façon dont les agents de l’État identifient et analysent des problèmes différents ou similaires à Kano, à Lagos, au Cap et à Johannesburg et comment cela mène à des politiques qui, à la fois, redessinent le périmètre de l’État, prétendent gouverner les conduites et produisent de la différenciation sociale ; chercher à comprendre pourquoi les relations de patrons à clients, pendant longtemps similaires à Ibadan et à Lagos, prennent depuis quelque temps des trajectoires différentes et ce, non sans conséquences sur la nature violente ou non des mobilisations, sur l’action publique, sur l’insertion des citadins dans les réseaux politiques ; ou encore se demander pourquoi le travail ordinaire consistant à patrouiller un quartier semble identique à Ibadan à Johannesburg et au Cap mais entraîne des effets radicalement différents sur la construction des frontières communautaires dans ces métropoles, sur le recours à la coercition, et sur ce que ces pratiques disent de la nature d’un État qui délègue ainsi ses fonctions de sécurité.




    Villes et métropoles d’Afrique ont pu être présentées comme des laboratoires de modernisation, de prolétarisation, du néolibéralisme, de la modernité, du cosmopolitisme ou du postcolonialisme, même si l’on ne saurait résumer ainsi le capital de savoirs accumulé par les études urbaines depuis plusieurs décennies10. L’angle consistant à les analyser comme des laboratoires de l’exclusion, des lieux d’émergence de nouvelles catégories sociales ou de production de violences a néanmoins servi de fondement à trois interprétations dominantes dans le champ des études urbaines et des sciences sociales.




    La première approche rend compte du fonctionnement des métropoles d’Afrique au regard d’un standard européen ou nord-américain, selon une opposition qui tend à se rigidifier à compter des années 1970 entre des théories écrites pour les villes du monde développé et l’analyse du reste du monde désormais compris à travers le paradigme du développement et du sous-développement11. Cette approche par les manques a été privilégiée par les départements de development studies et par certaines institutions internationales comme la Banque mondiale ou UN Habitat. Alors même que la Banque mondiale reconnaît, depuis les années 1980, que les économies urbaines des pays du Sud contribuent significativement à la croissance du PNB, certains rapports produits au cours de années 2000 continuent d’estimer que l’urbanisation du continent est « pathologique » ou « dysfonctionnelle » : elle ne s’accompagne ni d’une croissance économique ni d’une réduction de la pauvreté ; au contraire elle est « tirée par la pauvreté » (a poverty-driven process)12. Un rapport d’UN Habitat, publié en 2004, impose ainsi l’idée de la bidonvilisation de l’Afrique comme une évidence statistique : 72 % de la population urbaine du continent vivrait dans des bidonvilles13. Peu importe que la plupart des États d’Afrique n’aient pas établi de définition officielle de la pauvreté ni du bidonville, peu importe que les populations identifiées refusent de considérer qu’elles habitent dans des bidonvilles, peu importe que le rapport UN Habitat soit un plaidoyer pour lutter contre la pauvreté urbaine au moment où cette institution internationale se voit confier une des cibles des objectifs du millénaire, ces chiffres deviennent pour les uns une réalité empirique incontournable à partir de laquelle une théorie des slums* est élaborée14, pour les autres « la caractéristique définissant les métropoles de l’Afrique contemporaine15 ».




    Cette approche se fonde également sur les notions de faiblesse ou de faillite de l’État, élaborées à partir d’une définition idéal-typique (monopole de la violence légitime, appareil bureaucratique autonome, entité territoriale cohérente, incarnation d’une souveraineté populaire)16. Elle tend à réifier les États africains comme des entités a-historiques, se tenant à l’écart d’une norme supposée universelle ou, au mieux, subissant un processus « d’érosion », de « privatisation » ou « d’informalisation » lié aux politiques d’ajustement structurel du FMI durant les années 1980 et 199017. Rappelons que ces politiques prônaient de réduire la taille des bureaucraties et de l’emploi public salarié localisé dans les zones urbaines, en supprimant les subventions à l’agriculture qui maintenaient des prix bas favorables à la consommation urbaine, en diminuant les budgets des collectivités locales et des États et en déléguant des secteurs entiers (eau, électricité, transports, éducation et santé) à des acteurs privés ou communautaires. Elles entendaient ainsi réduire le supposé biais urbain des politiques de l’après-guerre. Face à ces politiques, les États, et plus encore les municipalités, mal armés pour faire face au défi démographique du continent, n’auraient pas pu empêcher une exclusion croissante des populations pauvres des services de base et du marché du travail salarié18.




    Cette approche par les manques se rattache parfois – mais s’y oppose le plus souvent – à des analyses qui suivent des modèles théoriques porteurs d’une vision cohérente du monde, selon lesquelles les zones urbaines sont moins des entités à distinguer de l’Occident que des espaces d’expérimentation et de construction d’une économie politique mondiale : cette deuxième approche paradigmatique a successivement considéré les villes comme les laboratoires de la modernisation, de la prolétarisation et du néolibéralisme.




    Des années 1940 aux années 1970, les villes d’Afrique australe sont perçues comme les laboratoires de la modernisation des sociétés rurales africaines. Contestant la vulgate coloniale de la détribalisation, qui voit les migrants africains comme des sujets déracinés de leurs origines rurales, les anthropologues de l’École de Manchester insistent sur la rapidité avec laquelle les travailleurs migrants s’adaptent au nouvel environnement urbain en créant des liens de sociabilité (ethniques, professionnels, associatifs, politiques)19. En dialoguant avec les sociologues de l’École de Chicago, ils démontrent que les théories sur l’individualisme exacerbé des citadins ou celles sur la délinquance et la désorganisation sociale des quartiers centraux des villes américaines sont loin d’être applicables à l’ensemble du monde urbanisé, remettant ainsi en cause la prétendue universalité de leurs modèles. Dans leurs recherches sur « l’adaptation urbaine », ils soutiennent aussi la cause des migrants dans leurs droits à travailler et à résider en ville, à bénéficier des services sociaux et à accéder à l’éducation et à la santé – un ensemble de questions alors au cœur des réformes du colonialisme d’après guerre. Mais ils n’échappent pas à la tentation d’un méta récit linéaire de la modernisation, dans lequel les ruraux sont perçues comme nécessairement des membres modernes – c’est-à-dire urbains – de la société industrialisée.




    Durant les décennies 1970 et 1980, sous l’influence grandissante des travaux d’Edward P. Thompson, les villes sont perçues comme des laboratoires de la prolétarisation. Thompson renouvelle en profondeur la compréhension de la classe ouvrière en faisant surgir l’histoire individuelle des gens ordinaires et les dimensions morales de la classe en train de se faire. L’Afrique coloniale offre alors un cadre privilégié pour rendre compte de l’émergence de nouvelles catégories sociales et des transformations des politiques du travail20. Capitalisme et racisme institutionnalisé sont les grilles de lecture à travers lesquelles sont analysées les formes d’exclusion et de violence. Est notamment mis au jour le caractère totalisant de la racialisation de l’espace urbain (assignation résidentielle en fonction de l’appartenance raciale, relégation sociale des populations non blanches dans les townships). La dimension incomplète de la prolétarisation dans cette partie peu industrialisée du monde s’expliquerait par l’existence d’un lumpenprolétariat – des gangsters de la périphérie de Johannesburg dépouillant les mineurs noirs à la sortie du carreau de mines21 au XIXe siècle aux élèves coraniques sans emploi prenant les armes contre les élites enrichies à Kano en 198022. Les actions de ce lumpenproléterait traduiraient avant tout une résistance protéiforme à un processus de prolétarisation qui subsumerait les autres dynamiques sociales, politiques ou religieuses.




    Enfin, depuis les années 1990, les grandes métropoles du monde seraient devenues les vecteurs essentiels de la reproduction du néolibéralisme – compris comme corps doctrinal qui impose l’universalisation des normes de marché. Elles seraient les vitrines de transformations macroéconomiques majeures (recul de l’État-providence et de la protection des populations pauvres, nouvelles contraintes financières conduisant à des coupes budgétaires drastiques, compétitions à court terme et interterritoriales afin d’attirer investissements et emplois qualifiés) et les espaces privilégiés où sont testés de multiples dispositifs : zones d’exemption ou d’abattement fiscal, partenariats public-privé, nouvelles stratégies de contrôle social et de surveillance, multiplication d’enclaves urbaines pour les classes moyennes et supérieures (pôle d’entreprises, centres commerciaux, espaces résidentiels et industriels fermés) aux mains d’entreprises privées23. A contrario, les régions du monde, notamment l’Afrique, qui ne correspondent pas à ces dynamiques globales sont présentées comme empruntant des chemins de traverse24. Cette vision du néolibéralisme urbain n’évite pas toujours le piège de l’ethnocentrisme occidental, ou plutôt anglo-américain, qui fait fi des autres expériences urbaines en la matière25. De même que la thèse de la prolétarisation, elle marginalise ou ignore d’autres formes de transformations urbaines26.




    La troisième approche, qui s’inspire des études postcoloniales et des recherches sur la mondialisation culturelle, pourrait être qualifiée, en reprenant la formule de Frederick Cooper, de « danse des flux et des fragments27 ». Le regard se déporte sur les expériences de circulation culturelle et le parti est pris de proposer une vision fragmentaire des modes de vie urbains. Les approches structuralistes et paradigmatiques précédentes et leurs prétentions totalisantes seraient un leurre. Kinshasa n’est pas une mais plusieurs villes à la fois. Comme la ville invisible d’Italo Calvino, elle est un palais des glaces dans lequel se reflètent de multiples fragments de vie urbaine (la ville coloniale, la campagne, la forêt et la diaspora, la nuit)28, mieux à même de rendre compte de la crise généralisée de ses infrastructures. Johannesburg est insaisissable en raison de la multiplicité de ses registres : elle peut être européenne par ses origines mais elle est africaine par sa population et américaine par son mode de vie ; dans son ancien centre d’affaires, les populations africaines issues de tout le continent ont remplacé via des formes de solidarité économique et de sociabilité les anciennes infrastructures en déclin29. Le livre inventaire et programmatique d’Achille Mbembe et de Sarah Nutall montre qu’il est temps de sortir des théories de l’urbanisation et de l’histoire radicale obsédées par la dislocation spatiale, la polarisation raciale, les déguerpissements forcés et la marginalité des townships. Les analyses sur les politiques discriminatoires et les approches économétriques de la mondialisation, qui placent l’Afrique hors de la carte des villes globales, ont marginalisé les études sur la citadinité (cityness) et sur le rapport au monde des populations urbaines30. Étudier les villes dans ce qu’elles ont d’ordinaire est un appel à s’affranchir de ces analyses normatives pour identifier leur singularité et leurs connections transnationales31. Dans l’orbite des travaux pionniers d’Arjun Appaduarai, ces recherches ont porté une plus grande attention aux multiples manières dont les pratiques quotidiennes culturelles (modes vestimentaires et alimentaires, rapport au corps, à la musique, à la danse, accès aux biens de consommation) sont façonnées par, et remodèlent, des imaginaires et des répertoires culturels mondiaux32. Elles invitent à lire la ville depuis la rue plutôt que depuis les gratte-ciel des sièges sociaux. Mais, comme le rappelle Frederick Cooper, certaines questions cruciales – et c’est la limite des travaux sur la mondialisation – ne sont pas toujours posées : sur la limite des interconnexions, sur les zones que le capital ne peut pas atteindre, sur les spécificités des structures nécessaires pour que ces connexions opèrent33. Une tendance à la dé-historicisation est parfois manifeste lorsque la ville coloniale est l’objet d’une relecture ex post, soit au regard de ce qu’elle était devenue à l’indépendance. Le colonialisme aurait produit une ville duale (cité indigène versus ville occidentale), un espace racialisé et contrôlé, limité par les capacités de résistance des colonisés au projet colonial beaucoup plus que par le caractère incomplet des politiques coloniales34, une ville ordonnée, en opposition à une ville postcoloniale fluide, créative et libérée de ses contraintes antérieures35.




    Si les dimensions raciales du projet colonial et celles, néolibérales ou culturelles, de l’urbanisation mondiale sont trop importantes pour être balayées du revers de la main, elles ne disent pas tout du poids des ingénieries bureaucratiques, politiques et sociales dans la fabrique de l’exclusion, le tri des populations et la production de la violence. Il s’agit donc moins de relativiser le poids du capitalisme et du racisme d’État dans la fabrique de l’exclusion et des rapports de pouvoir et de violence que de rendre aussi compte de ce qui ne s’y ramène pas. Malgré l’attention renouvelée des sciences sociales et des études africaines sur les systèmes partisans, le clientélisme, la bureaucratie d’interface, les violences xénophobes ou autochtones, ou les organisations citoyennes policières, les études urbaines comparées ont peu exploré ces objets comme si ces pratiques quotidiennes et les mobilisations conjoncturelles avaient peu de réalité urbaine.




    Les recherches urbaines, par leur dimension comparée, permettent néanmoins de contester les biais consistant à prendre généralement comme modèle une métropole occidentale, à partir de laquelle le reste du monde devait ou pouvait être lu, atrophiant au passage les possibilités analytiques du travail comparatif36. De nombreux chercheurs ont ainsi appelé à provincialiser la littérature occidentale, en décentrant le regard, en adoptant une vision plus globale de l’urbanisation mondiale ou en privilégiant une approche postcoloniale et/ou cosmopolite de l’urbain37. Mon intention n’est pas de participer à l’émergence d’une « théorie du Sud » ou « à partir du Sud » qui permettrait de s’abstraire, de contourner ou de contester une « pensée occidentale » pour mieux expliquer des processus particuliers au monde non occidental. Les intellectuels valorisant les théories du Sud sont des intermédiaires culturels qui engagent des débats précisément parce qu’ils maîtrisent des corpus académiques différents. « Penser ce n’est pas penser seulement depuis un lieu, c’est penser depuis plus d’un lieu en même temps38 », rappelle James Ferguson à propos de Jean et John L. Comaroff qui, comme de nombreux « intellectuels du Sud », se situent dans cet entre-deux. Confronter des traditions académiques nationales différentes peut se faire sans préjuger de l’intérêt heuristique des unes et des autres ni oublier les positions souvent subalternes des universités africaines dans la production théorique en sciences sociales à l’échelle mondiale.




    Reste à savoir ce que l’on compare et comment on compare. On m’a souvent demandé quel était l’intérêt de mettre en parallèle deux pays aussi différents que l’Afrique du Sud et le Nigeria, ou deux métropoles qui n’ont rien en commun comme Le Cap et Ibadan. Comparer, c’est déjà tenter de trouver un équilibre entre la tendance à catégoriser les métropoles du continent africain en « villes coloniales », « villes postcoloniales », « villes informelles » et « villes en crise », et la tendance à les considérer comme les laboratoires de dynamiques internationales plus larges dans lesquels les acteurs locaux ou nationaux auraient peu d’influence39. Comparer c’est aussi éviter de tomber dans un nouveau localisme (new localism), commun dans les études urbaines, qui considère isolément les stratégies locales, la capacité des acteurs locaux, les régulations locales, sans rendre compte des transformations nationales, régionales ou mondiales plus globales40. C’est enfin mettre en lumière la différence au lieu de la dissoudre, c’est partager les questions plutôt que les réponses. Comme beaucoup d’autres avant moi, je ne « compare pas l’un à l’autre » mais « l’un et l’autre » afin de faire surgir singularités et contingences plutôt que les fausses ressemblances41. Le mode opératoire consistant à prendre des cas différents plutôt qu’apparemment semblables permet d’atténuer les superlatifs et de sortir des débats nationaux42. En Afrique du Sud comme au Nigeria, les historiographies sont, sans surprise, nationales et même si elles sont clivées, elles ont donné crédit à l’idée de trajectoires incommensurables. Emmener les mêmes objets (dispositifs d’exclusion et d’inclusion, formes de violence et organisations policières, formation de l’État) dans des environnements nationaux et locaux différents revient à mettre en exergue la manière dont ils sont appréhendés, construits, et remodelés par les contraintes locales et, ce faisant, à tenter de les sortir des trajectoires exceptionnelles dans lesquelles les historiographies nationales les ont contenus. La démarche consiste moins à trouver des variations à partir de cas relativement semblables que de pointer les singularités par une description dense de pratiques dans des contextes historiquement situés.




    Ce livre ne raconte donc pas l’histoire de l’exclusion de la majorité de la population de ses droits politiques, fondement de l’apartheid et des régimes coloniaux et militaires. Ni celle des inégalités et de l’enrichissement d’une minorité raciale ou politique au détriment de la majorité, et pas davantage celle de la répression et des tentatives d’assujettissement des citoyens par la police ou l’armée. Il invite, tout en gardant à l’esprit cette matrice historique, à faire un pas de côté par rapport aux cadres nationaux pour étudier les configurations locales de fabrique de l’exclusion. À faire émerger¸ en articulant différentes échelles – locale, nationale, impériale, mondiale – et temporalités – coloniale, d’apartheid, contemporaine – les pratiques quotidiennes de pouvoir et les processus de création des frontières entre ceux à exclure et ceux à inclure, et à dévoiler ainsi une généalogie des exclusions.




    En s’inscrivant dans une tradition qui, des pères fondateurs de la sociologie à Michel Foucault et à Paul Veyne, il remet en cause l’antinomie entre passé et présent et les distinctions entre l’histoire, l’ethnographie et la sociologie. En se focalisant sur les rapports de pouvoir au quotidien et en appréhendant des objets qui traversent les XXe et XXIe siècles, il tente de construire un dialogue à parts égales, à la croisée de l’histoire, de la sociologie politique et des études urbaines. À l’ère du savoir fragmenté, hyperspécialisé et étalonné, ce choix répond à une conviction scientifique – celle d’une conception unitaire des sciences sociales – et à un goût pour le butinage intellectuel, pour les croisements méthodologiques et les approches comparatives. Mon intention est tout autant d’éviter le présentisme (interpréter le passé en fonction des enjeux du présent)43 que d’éviter de jouer à saute-mouton avec l’histoire (lepfrogging legacies) c’est-à-dire interpréter le présent à partir de vagues analogies avec des périodes anciennes sans informer les périodes intermédiaires44. Cela nécessite d’enchâsser les périodes, en l’occurrence de rendre compte du legs colonial et des époques plus anciennes – tous présents dans les formes du pouvoir postcolonial45 – et, plus généralement, de chercher les traces du passé dans le présent (y compris dans le présent des acteurs historiques) en rendant lisible « l’objectivation et la cristallisation de choses du passé dans les structures mentales, dans les choses matérielles, dans l’habitus46 ».




    Cette démarche est propre à la sociologie historique comparée du politique, qui remet en cause l’opposition entre disciplines idiographiques et nomothétiques47, et à la sociohistoire, qui insiste sur la nécessité d’historiciser les rapports sociaux en tant que produits de rapports de force qui se sont solidifiés, chosifiés, naturalisés avec le temps48. C’est aussi celle de l’histoire transnationale, qui a précisément émergé comme une critique de l’histoire nationale et de la domination ethnocentrique de l’histoire49. L’histoire transnationale se focalise sur un ensemble de connexions qui transcendent les territoires politiques, elle est multisituée mais reste liée à des lieux spécifiques tout en englobant des histoires urbaine, locale, nationale, régionale et parfois mondiale50. Elle aide à penser ensemble le monde et l’individu51.




    Une telle posture implique non seulement de vouloir jouer avec les temporalités, de s’aventurer dans l’analyse du très contemporain comme du plus ancien, mais aussi de prendre toutes les périodes au sérieux, c’est-à-dire de privilégier systématiquement les sources de première main. La constitution d’un corpus de sources historiques ou ethnographiques autour d’objets et de questionnements communs a donc été primordiale. Les sources dites historiques sont constituées des archives coloniales, nationales, ou locales recueillies depuis 2000 dans différents sites au Nigeria (Ibadan, Kaduna, Enugu), en Afrique du Sud (Pretoria, Le Cap, Johannesburg) et en Grande-Bretagne (Londres, Oxford) et des archives de la presse locale et nationale des deux pays52, complétées de plusieurs dizaines d’entretiens avec des « aînés » sur certains sujets. Les matériaux dits ethnographiques proviennent d’une familiarisation avec l’environnement des quartiers enquêtés au Cap, à Johannesburg, à Ibadan et à Lagos, d’entretiens répétés avec des dizaines d’acteurs de la protection, avec des fonctionnaires, des commerçants, et de séances d’observation participante quand cela fut possible (patrouilles de volontaires au Cap, gouvernements locaux à Ibadan et à Lagos)53. Le croisement de sources historiques et de matériaux ethnographiques permet de faire dialoguer des littératures qui, habituellement, se parlent peu et de faire émerger des configurations historiques singulières qui interrogent les ruptures politiques nationales (coloniale/postcoloniale, militaire/postmilitaire, apartheid/postapartheid), lesquelles sont souvent prises comme point de départ du récit, faute d’études longitudinales.




    En me positionnant à la charnière des études urbaines, de l’histoire et de la sociologie de l’État au Nigeria et en Afrique du Sud, je souhaite rendre compte à la fois d’une formation chaotique de l’État et d’une réalité sociale urbaine imprévisible et irréductible à la planification. Des composantes essentielles du répertoire de l’action publique telles que fournir de la sécurité, monopoliser la violence, produire ou réduire des différenciations sociales, raciales, de genre ou de génération ne sont pas monopolisées par les agents de l’État mais portées par nombre de groupes sociaux qui en modifient la mise en œuvre concrète. C’est dans ce maquis des arrangements ordinaires du pouvoir que je souhaite montrer combien l’espace métropolitain constitue un laboratoire du tri et de la différenciation sociale, de politiques d’exclusion et de pratiques d’inclusion, de violences protéiformes et d’organisations policières spécifiques.




    Nous verrons ainsi que les dispositifs administratifs et légaux d’exclusion des environnements urbains mis en œuvre par le système colonial et le régime d’apartheid, s’ils étaient à l’évidence raciaux dans le cas sud-africain étaient simultanément fondés sur la résidence, l’âge et le genre et se trouvaient à la fois réappropriés et subvertis par les populations (première partie). De même, les acteurs du maintien de l’ordre des quartiers pauvres, durant le long XXe siècle, furent moins souvent les appareils de sécurité de l’État (armée et/ou police) que des organisations volontaires locales recourant à la coercition contre ceux qui semblent menacer la cohérence de la « communauté » (deuxième partie). Enfin, c’est moins la difficulté d’accès des résidents pauvres à des services de base et au travail salarié qui frappe l’observateur que leur inégale capacité à intégrer des réseaux clientélistes, à négocier avec les agents de l’État les conditions de leur survie économique et à contourner ou à ignorer les formes de discrimination institutionnalisée (troisième partie).




    Les trois parties de l’ouvrage privilégient chacune une échelle d’analyse et un découpage temporel communs : la première partie est centrée sur l’échelle métropolitaine à l’époque coloniale, la deuxième partie, sur l’échelle du quartier des années 1930 à nos jours, la troisième, sur certains lieux de l’économie urbaine (rues, gares routières, marchés) et du pouvoir (bureau du gouvernement local, espace résidentiel du patron de l’État) depuis l’indépendance du Nigeria.




    Les sources sont rarement continues et le corpus comporte des trous documentaires béants dont il faut tirer le meilleur parti possible. Face à l’indigence des sources, il n’est d’autre choix que d’innover, comme le suggère Jean-François Bayart, inspiré par Paul Veyne : « Les propositions [de Veyne] exaltent le rapport paradoxal qui relie la pauvreté des sources documentaires à “l’ingéniosité” scientifique, la rareté du document interdisant son exploitation extensive et contraignant à l’innovation. Elles dissipent l’illusion de la recherche causale et légitime le recours à la “rétrodiction”, c’est-à-dire au “remplissage” des “trous”54. » Ainsi est-il possible de souligner les analogies comparatives d’un même objet à deux périodes distantes : la fabrique contemporaine de la xénophobie en Afrique du Sud et de l’indigénéité au Nigeria (chapitre 6) semble renvoyer aux dispositifs d’exclusion envers les migrants et les non-natives pendant les périodes coloniales et d’apartheid (chapitre 1) bien que les données manquent sur la période intermédiaire. Rompre le fil de la continuité historique qu’impose le silence involontaire des sources relève aussi d’un choix scientifique, celui qui préfère à l’illusion de la grande fresque des approches resserrées sur des moments, des situations et des lieux, une histoire incomplète, consentante aux découvertes encore à faire55.




    Tableau 1 – Populations de Lagos, Ibadan, Kano, Johannesburg


    et du Cap (en milliers d’habitants)
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    Source : d’après les recensements officiels de ces pays. Sur le caractère éminemment politique de ces chiffres au Nigeria notamment, voir chapitre 6.
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  Première partie




  GOUVERNER PAR LE TRI


  ET L’EXCLUSION




  

    Quoi de commun, dans le contexte de deux pays tels que le Nigeria et l’Afrique du Sud et du premier XXe siècle, entre un migrant temporaire, un urbain, un native, un non-native, un délinquant, une femme seule, un enfant en danger ? Rien a priori, si ce n’est que ces termes émergent à un moment particulier (le moment colonial), dans un environnement singulier (celui des villes) et s’inscrivent dans une nomenclature des instruments de pouvoir qui entend gouverner les populations en les triant par catégories.




    Analyser les conditions d’émergence et de mise en place de politiques consistant à identifier des groupes afin de mieux les exclure de l’accès à l’espace urbain et à ses ressources (logement, travail, loisirs), mettre au jour les nouvelles différenciations sociales que ces politiques ont pu produire, tel est le double objet de cette première partie.




    L’histoire de la domination coloniale a pu être lue comme profondément violente et raciste, dépossédant les colonisés de leur propre histoire. Les contradictions internes du colonialisme, les dysfonctionnements bureaucratiques, les subjectivations, les transactions, les instrumentalisations mutuelles et la capacité d’action des colonisés ne permettent pas cependant de réduire cette domination à sa violence ou à ses fonctions de surveillance, y compris en Afrique du Sud1. Ici comme ailleurs, l’exercice de la domination passe sans doute par une prise en compte de ses « douceurs insidieuses », selon les termes de Michel Foucault, récemment repris par Béatrice Hibou2, soit l’observation de situations concrètes, circonstancielles et historiquement situées où se manifestent les pratiques quotidiennes du pouvoir et l’ambivalence des relations dominants/dominés. Dans le cadre colonial, une telle posture permet de se dégager des oppositions de type collaborateurs/opposants, coercition raciale/résistance africaine, élite/peuple. Par exemple, les formes de coopération entre aînés des townships et police d’apartheid sur les questions de sécurité et l’acquiescement pratique des Africains face aux programmes de logement social du gouvernement d’apartheid3 ne peuvent se comprendre au travers de l’idée de compensation de l’autoritarisme par des programmes sociaux4. De même la bureaucratisation contemporaine – ou coloniale – peut se voir non pas tant comme le produit des seules politiques publiques, de stratégies cohérentes ou de contrôle et d’assujettissement que comme celui de constellation d’intérêts pour reprendre l’idée wébérienne qui se déploie à travers les acteurs qui sont partie prenantes de ce processus5.




    L’environnement urbain est un poste d’observation privilégié du développement de ces procédures et routines bureaucratiques. Les connaissances empiriques sur les populations dites urbaines d’Afrique se sont développées sous l’effet des changements sociaux et politiques de la première moitié du XXe siècle. Jusqu’alors, les autorités coloniales et sud-africaines étaient imprégnées d’une vision duale du continent, opposant le primitif au civilisé, le précapitaliste au capitaliste, le système tribal perçu comme rural et le monde urbain perçu comme moderne – l’urbanisation devenant un processus de modernisation6. L’indirect rule*, dans l’empire britannique, la politique des races, en Afrique occidentale française7, et le système des réserves, en Afrique du Sud, étaient inspirés par l’idée que les populations devaient être maintenues sur place afin de faciliter leur contrôle et leur gouvernement8. Les administrations percevaient les villes, créées pour les besoins de l’économie impériale ou minière, comme des espaces étrangers aux pratiques des populations africaines ; elles imaginaient des sociétés rurales respectueuses de l’autorité des chefs et des aînés, qu’elles opposaient à un monde urbain menaçant car en voie de détribalisation9. Les cités États du Sud-Ouest et du Nord, préexistant à la conquête du Nigeria, étaient également perçues et administrées comme des espaces traditionnels, selon les principes de l’indirect rule.




    Les responsables coloniaux et sud-africains furent cependant très tôt confrontés à deux injonctions contradictoires : d’un côté, la volonté de territorialiser les populations, de l’autre, la nécessité de recourir aux populations pour faire fonctionner l’économie coloniale ou industrielle. La question s’est posée sous des modalités différentes dans chaque pays. Quelle place accorder aux migrants pour faire fonctionner l’économie coloniale ou industrielle sans remettre en question les hiérarchisations raciales en Afrique du Sud ou les autorités indigènes au Nigeria ? Que faire des migrants noirs en Afrique du Sud à qui les gouvernements successifs réitéraient leur refus de leur reconnaître la qualité d’urbains ? Comment, au Nigeria, administrer les migrants ne relevant pas de l’autorité des chefs indigènes locaux sans remettre en question ces derniers et, partant, le fonctionnement de l’indirect rule ? Et que faire des jeunes « au chômage », « oisifs » ou « indisciplinés » ainsi que des femmes « seules » non salariées, tous perdus pour l’économie coloniale mais dont les comportements quotidiens faisaient vaciller l’autorité des chefs, des aînés ou des maris ? L’une des réponses que les autorités coloniales et sud-africaines trouvèrent à ces questions fut l’identification d’individus et de groupes et leur gestion différenciée en fonction de l’origine géographique ou ethnique, du sexe ou de l’âge.




    L’approche par les dispositifs que nous proposons ici complexifie la définition, proposée par Mahmood Mamdani10, d’un État colonial « bifurqué » (bifurcated) du fait de l’institutionnalisation par les autorités coloniales de deux systèmes de pouvoir : l’un, urbain et racialisé, fondé sur des droits garantis aux Européens, l’autre, rural et tribalisé, fondé sur le despotisme de la loi coutumière et des chefs qualifiés de despotes décentralisés. L’analyse de Mamdani, selon laquelle les travailleurs africains et la classe moyenne résidant en ville se retrouvent dans un vide juridique11, oppose de manière schématique villes et campagnes, alors que l’Afrique urbaine fut aussi placée sous l’autorité de chefs traditionnels. Elle omet de mentionner que les autorités coloniales n’ont cessé de mettre en œuvre des dispositifs juridiques spécifiques pour les Africains résidant ou travaillant en ville. Elle est déhistoricisée, alors que les catégories de l’urbain (ou ceux qualifiés pour travailler en ville, pour s’y loger, pour s’y amuser ou n’y rien faire) n’ont cessé de fluctuer dans la pratique administrative – par exemple, les politiques de la main-d’œuvre de l’après-guerre ont participé de requalifications incessantes de l’urbain et de l’ouvrier12.




    Plus globalement, demandons-nous si les espaces urbains ont été des espaces d’expérimentation et de mise en œuvre d’une gouvernementalité consistant à réformer les conduites individuelles – autrement dit, pour paraphraser Foucault, à constituer un ensemble de savoirs individualisés sur des populations à l’aide de dispositifs spécifiques de gouvernement13. Les travaux qui ont suggéré que le colonialisme avait modifié systématiquement les conditions d’existence des populations indigènes en régulant davantage les comportements individuels ont vite montré leurs limites en ce qui concerne l’Afrique subsaharienne, où la domination coloniale a moins souvent reposé sur la création de sujets individualisés que sur la notion réifiée d’autorités traditionnelles14. Pour Frederick Cooper, les États coloniaux en Afrique n’avaient pas nécessairement besoin de voir les sujets individualisés et identifiés par l’État ni de les classer ou de les compter, et les institutions coloniales déplorèrent davantage le manque d’ajustement de la collectivité plutôt que de l’individu15. Si Foucault voyait le pouvoir comme capillaire, dans la plupart des contextes coloniaux ce pouvoir était surtout artériel, c’est-à-dire en mesure de s’imposer à proximité des lieux nodaux de l’autorité coloniale mais beaucoup moins au-delà et souvent peu intéressé à obtenir ou à recueillir des connaissances sur ses sujets16. Selon Megan Vaughan, il convient en outre de dissocier un processus de création d’unités de sujets (unitization) de la création de subjectivités individuelles17. Par unitization, elle entend les procédures par lesquelles les populations ont été comptées pour des raisons fiscales ou lors de recensements, ou encore pesés, triés et mesurés dans le cas des travailleurs. Ce processus n’aboutissant pas à une individualisation, il était le plus souvent l’étape préliminaire d’une plus vaste agrégation (en général en termes ethniques). Comptages et recensements coloniaux ne sauraient donc en soi témoigner de l’émergence d’une gouvernementalité fondée sur des connaissances individualisées des populations.




    Sans rejeter d’emblée les analyses sur la gouvernementalité, Frederick Cooper et Megan Vaughan s’attachent à évaluer la pertinence de cette grille de lecture à partir d’environnements précis et de périodes déterminées, par exemple à partir des lieux centraux de l’autorité coloniale (tels ceux du pouvoir biomédical) ou après la seconde guerre mondiale quand la France et la Grande-Bretagne se lancèrent dans un effort systématique de développement des ressources de l’empire et de socialisation des travailleurs au salariat et au mode de vie urbain18. Nous leur emboîtons le pas, en nous demandant dans cette première partie si les villes coloniales ou d’apartheid ont été des espaces privilégiés de mise en place de nouveaux dispositifs de connaissances individuelles des populations, lesquels dispositifs furent à leur tour responsables de nouvelles différenciations sociales. Toutes les données rassemblées ne conduisent pas, tant s’en faut, à la mise en œuvre de politiques spécifiques et il faut se méfier de leur dimension performative19. Plutôt que le produit d’une machine cohérente, ces dispositifs furent bricolés au fur et à mesure de la progression de connaissances empiriques fragmentaires, des intérêts du moment, du développement des services ou ministères chargés de ces populations, de l’appui de certains groupes qui y voyaient leurs intérêts propres et qui, ce faisant, pouvaient en modifier les objectifs initiaux.




    Les villes coloniales ont été ces espaces d’élaboration et de mise en œuvre de politiques du travail et de gestion des populations fondées sur l’exclusion de groupes différenciés selon les contextes et les périodes – exclusion qui pouvait concerner les migrants de passage, mais qui englobait d’autres catégories plus ou moins larges (chômeurs, femmes seules, non-indigenes, délinquants, marchandes de rue, etc.). Dans tous les cas, il s’agissait de groupes subalternes, au sens défini par Gramsci : « Les groupes subalternes subissent toujours l’initiative des groupes dominants même quand ils se rebellent ou se soulèvent : seule la victoire “permanente” brise, et pas immédiatement, la subordination20. »




    Il n’est pas dans notre intention ici d’écrire l’histoire sociale de ces groupes ni de faire émerger des voix réduites au silence par les vainqueurs, mais plutôt de montrer que la métropole est simultanément l’espace de la production d’une subalternité sociale et celui de la construction d’une réalité bureaucratique. Ce travail suppose de s’affranchir d’une lecture en termes d’opposition entre les élites et le peuple et de réfléchir, à l’inverse, à l’enchevêtrement inextricable entre gouvernants et gouvernés21 ; de se demander dans quelle mesure les différents instruments de pouvoir mis en place firent émerger de nouvelles réalités sociales et participèrent de la construction d’un État bureaucratique qui consacra beaucoup de temps, d’énergie et de ressources à recueillir des informations sur ces populations, à les classer et les trier et à leur allouer des espaces réservés.




    Nous nous focalisons sur certains dispositifs qui ont favorisé l’exclusion – et l’inclusion dans l’espace urbain – des groupes spécifiques suivants : migrants temporaires (versus urbains) en Afrique du Sud, non-natives (versus natives) au Nigeria, jeunes délinquants (versus adultes) dans ces deux pays. Au cœur des processus de tri et de différenciation sociale, ces dispositifs ne s’imposèrent pas seulement depuis le haut et l’appareil bureaucratique, ils furent aussi portés, partagés et assimilés par un certain nombre d’acteurs qui y étaient favorables. Ainsi, des politiques urbaines spécifiques ont été entreprises à l’endroit de telle ou telle classe d’âge identifiée selon les contextes et les périodes soit comme dangereuse (jeunesse délinquante), soit à protéger (enfants en danger). Si elles étaient menées par les services sociaux qui entendaient réformer enfance et jeunesse, elles trouvaient aussi un appui auprès des aînés et des parents des townships qui pensaient que cette jeunesse mettait en péril une certaine vision morale du monde (chapitre 2).




    Ces politiques furent simultanément détournées et contestées, preuves sans doute de leur importance toute relative. Les émeutes de Kano de 1953 et le massacre de Sharpeville de 1960 sont des événements révélateurs des nouvelles configurations sociales nées de la rencontre coloniale (chapitre 1). Ils montrent que les groupes marginalisés adoptent un langage de dominants pour exprimer leurs revendications et faire preuve d’initiatives politiques autonomes. Ils sont également révélateurs des divergences d’intérêts sociaux et politiques entre les groupes mobilisés. L’analyse rompt ainsi avec une approche en termes de nationalisme, de résistance au colonialisme ou à l’apartheid. Elle rompt de même avec une approche en termes de classes, qui perçoit la population marginalisée soit comme dominée par les élites et incapables de se révolter, soit comme émeutière et motivée par la conscience de ses conditions économiques précaires.


  

OEBPS/Images/cover.jpg
Laurent Fourchard

Trier, exclure
et policer

\ W

Vies urbaines
en Afrigue du Sud et au Nigeria

SciencesPo
LES PRESSES





OEBPS/Images/img2.jpg
T

BOTSWANA
LIMPOPO MOZ.
Mokopane®
A Nelspruit
NAMIBIE Pretoria .
O
Johannesbourg i
NORTH WEST GAUTENG #>Prings %
ereeniginge SWA.
MPUMALANGA

.Welkom e Newcastle

FREE STATE KWAZULU-

NATAL
\L\ Du.rban

 EastLondon

o
Bloemfontein/ | Es.
NORTHERN CAPE

EASTERN CAPE

Le Ca WESTERN CAPE

o . o
George Port Elizabeth

© d-maps.com

200 km
——






OEBPS/Images/logo2.jpg
SciencesPo
LES PRESSES





OEBPS/Images/img1.jpg
NIGER
Sokoto \
® eKatsina
ISOKOTO,
KATSINA JIGAWA
ZAMFARA
KEBBI
*Zaria
HE * Kaduna
NIGER KADUNA
KWARA Abuia
5 PLATEAU
llorin ABUJA
.
oYo Ogbgrqosho NASARAWA
Oyoe (NP0 Okene TARABA
OSUN | EKITI &
2\ *Ibadan KOGl BENUE
Abeokuta guy EDO ENUGU- ‘K‘f\l’\
S Benin City ANAMBRA.EngggNYI
LAGOs -3998 Al
CROSS
RIVER
Calabar

Harcourt

©d-maps.com

YOBE

BORNO

ADAMAWA

CAMEROUN

TCHAD

Ma.ldugurl

150 km






